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ExposA des faits et conclusions 

Le requrant a dpos le 10 septembre 1982 la demande de 

brevet europen n °  82 401 648.9 avec revendication de la 

priorit d'une demande de brevet dépose en France le 

18 septembre 1981. Cette demande de brevet europen a 

publie le 30 mars 1983 sous le n °  00 75 506. 

La taxe annuelle due pour la troisime anne qui aurait d 

tre paye au plus tard le ler octobre 1984, du fait que le 

30 septembre, date d I  e' chearice normale tombait un dimanche, 
n'a pas 	acquitte & cette date ni dans le d1ai de six 

mois prvu a iarticie 86(2) de Ia CBE. Aucune notification 

n'a té adresse au requrant pendant ce dlai pour linfor-

mer du non paiement de la taxe annuelle. 

Ak 
IMW 

Le 2 juillet 1985, la division d'examen a adress6 au requ-

rant une notification 6tablie coriformment 	la rg1e 51(4) 

et (5) de la CBE, l'informant de son intention de dlivrer 

un brevet europen et le requrant, en rponse cette noti-

fication, a dpos 	1'OEB le 4 septembre 1985 les traduc- 

tions en allemand et en anglais des reveridications et pay& 

les taxes de d&livrance et d'impression. Le requrant a 

galement pay la taxe annuelie pour Ia quatrirne anne le 

30 septembre 1985. 

Le 28 octobre 1985, l'agent des formalits de la division 

d'examen a adresseo  au requrant une notification ekablie 

conformment 	la rgle 69(1) de la CBE, l'informant que la 

demande de brevet 6tait rpute retire du fait que la taxe 

annuelle pour la troisième ann&e n'avait pas 	acquitte 

dans les dlais. 
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En rponse A cette notification, le requrant a dpos& le 
28 dcembre 1985 une requête en restitutio in integrum A 
laquelle tait joint un mmoire indiquant les faits et 

justificatifs invoquês Al l'appui de cette requête. Le 

requrant a pay4 simu1tanment la taxe de restitutio in 

integrum ainsi que 1'annuit pour la troisième annie et la 

surtaxe correspondante. 

Par dcision rendue le 5 mars 1986, le Chef de la Section 

des forma1its de la direction gnra1e 2 de l'Office 

europen des brevets a rejet4 la requite en restitutio in 

integruin au motif quen vertu de larticle 122(2) de la 

CBE, elle tait irrecevable ayant 	prsentée plus d'un 

an aprs la date d&chance de la taxe annuelle. 

Le requrant a form un recours contre cette dcision le 

23 avril 1986 et acquitt la taxe de recours dans les 

d1ais. Ii a galement de'pos4 un mmoire de recours le 

30 juin 1986. 

Dans ce mmoire et dans sa rponse A la notification que le 
rapporteur de la Chambre de recours juridique lui a 

adresse le 29 aoit 1986, le requ&rant a essentiellement 

avanc4 les arguments suivants : 

L'interprtation 1ittra1e faite par la dcision conteste 

de l'article 122(2) a pour effet de priver le dposant de 

toute possibi1it de recours dans tous les cas oi la 

dfail1ance humaine se r&vAle aprs l'expiration du dlai 

d'un an. 

L'OEB a l'obligation, conformment A la rg1e 69(1) et aux 
dispositions de l'article 119 de la CBE de signifier toute 

notification pouvant entrainer la perte d'un droit. Or la 
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notification tablie conform&nent 	is article 69(1) de la 

CBE n'a 	&mise que le 28 octobre 1985, date A laquelle 
ii y avait dj prescription de l'action selon l'alin&a 2 

de l'article 122 de sorte que 1'OEB n'a pas app1iqu les 

dispositions de l'article 119 sur la signification des 

notifications. Ii serait ainsi i11gitime de faire 

supporter au d&posant les omissions cumulatives de 1'OEB 

qui: 

p 	 S 

- n S  a pas conteste le defaut de paiement de 1 annuite en 
septembre 1984 et n'a pas adress d'avertissement avant 

dchance selon l 5 article 86(2) de la CBE ;
Ah w 

- n'a pas immdiatement signifi4 au dposant aprs expira-

tion du d&lai de grace que la demande tait rpute 

dchue (article 86(3) ; 

- a poursuivi l'examen de la demande et accept4 le 

paiement de la quatrième annuit (sans contestation ni 

rserve) ainsi que le paiement de la taxe de 

d1ivrance ; 

- et qui enfin n'a adress& au dposant aucune significa-

tion selon l'article 119 susceptible de faire courir un 

dlai de restitutio in integrum. 

Motifs 

1. 	Le recours rpond aux prescriptions des articles 106 a 108 

et 	celles de la règle 64 de la CBE ; il est donc 

recevable. 
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L'article 122(2) troisirne phrase de la CBE stipule "La 

requite (en restitutio in integruxn) n'est recevable que 

dans le d1ai d'un an A compter de l'expiration du d1ai 
non observ. Dans le cas du non paiement d'une taxe 

annuelle, le d1ai prvu & l'article 86 paragraphe 2 est 

dduit de la priode d'une anne". 

Ce paragraphe ne se prte qu'& une seule interprtation 

Toute requite en restitutio in integrum si bien fonde 

soit-elle doit tre rejet&e comme irrecevable lorsqu'elle 

estprêsentée plus d'un an & compter de l'expiration du 

délai non respecté. Cette disposition denote la volonté non 

éguivoque des rédacteurs de la Convention de prescrire 

l'action en restitutio in integrum dans i'intérét de la 

sécurité juridique des tiers. "Ii n'est pas possible que le 

public reste longtemps dans l'incertitude de droits appa-

remment éteints et qui pourraient renaltre" (P. Mathély. Le 

droit européen des brevets d'invention p.  359-360. 
Librairie du Journal des notaires et des avocats 

1re edition 1978). Des dispositions similaires existent 

d'ailleurs également dans la legislation nationale de 

plusieurs Etats Membres de la CBE. 

La présente requite en restitutio in integrum a 

présentée le 28 décembre 1985, soit plus d'un an aprs la 

date d'échéance de l'annuité non payCe (voir point II). 

Dans ces conditions, la requite en restitutio in integrum 

est irrecevable, queues que soient les circonstances qe la 

cause et il y a lieu de confirmer la decision du chef de la 

Section des formalités de la direction générale 2 de l'OEB 

sans examiner les raisons pour lesquelles cette requéte a 

été présentée tardivement. 
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Dispositi f 

Par ces motifs, 

ii est status comme suit : 

Le recours form contre la dcision rendue le 5 mars 1986 

par le Chef de la Section des forma1its de la direction 

g6nra1e 2 de 1'Office europen des brevets est rejet. 

11  I 	ti 
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•r 	#' 	.0 e 	 ier Le Président 
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